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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 263-2026, 4 mars 2026
CONCERNANT l’entérinement de l’Accord de coopéra-
tion opérationnelle dans le domaine de la cybersécurité 
entre le ministre de la Cybersécurité et du Numérique 
du Québec et le Centre pour la Cybersécurité Belgique

ATTENDU QUE l’Accord de coopération opéra-
tionnelle dans le domaine de la cybersécurité entre le 
ministre de la Cybersécurité et du Numérique du Québec 
et le Centre pour la Cybersécurité Belgique a été signé à 
Montréal, le 15 octobre 2025;

ATTENDU QUE cet accord a pour objet de promou-
voir et de faciliter la coopération opérationnelle dans le 
domaine de la cybersécurité entre les parties, sur la base 
de l’égalité, de la réciprocité et du bénéfice mutuel, lequel 
se concrétise, notamment, par l’échange d’informations 
sur les stratégies, politiques et bonnes pratiques en cyber-
sécurité et par l’échange de données anonymisées concer-
nant les menaces, incidents et attaques cybernétiques;

ATTENDU QUE cet accord est une entente inter-
nationale au sens du troisième alinéa de l’article 19 de 
la Loi sur le ministère des Relations internationales 
(chapitre M-25.1.1);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article 20 de cette loi, malgré toute disposition législa-
tive, les ententes internationales doivent, pour être valides, 
être signées par le ministre des Relations internationales 
et de la Francophonie et entérinées par le gouvernement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Relations internationales et 
de la Francophonie et du ministre de la Cybersécurité et 
du Numérique :

QUE soit entériné l’Accord de coopération opéra-
tionnelle dans le domaine de la cybersécurité entre le 
ministre de la Cybersécurité et du Numérique du Québec 
et le Centre pour la Cybersécurité Belgique, signé à 
Montréal, le 15 octobre 2025, dont copie est jointe à la 
recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN
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